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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 

PAR LAQUELLE ELLE ACHEMINE L’INTERVENTION DU MINISTRE 
DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL 
ET DU CULTE LORS DE L’EXAMEN DU THÈME: 
«QUESTION DES ÎLES FALKLAND (MALVINAS)»*

	* NdT : Les Nations Unies utilisent, dans tous leurs documents, le nom «îles Falkland (Malvinas)» pour désigner en français les «Islas Malvinas ». Or ce texte a été prononcé dans une enceinte des Nations Unies, lors de l’examen d’un point de l’ordre du jour portant sur cette question. C’est pourquoi la traductrice a maintenu cette dénomination ici et dans le nom de la résolution qui a ensuite été adoptée. Mais dans le reste du texte, afin d’être en harmonie avec la dénomination officielle à l’OEA, elle a utilisé la traduction «  îles Malouines ». 
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La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains a le plaisir de s’adresser au Secrétaire général, M. José Miguel Insulza, à propos de la séance qu’a tenu, le 12 juin 2008 dans le cadre des Nations Unies, le Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne l’application de la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et peuples coloniaux. 


Cette note est accompagnée du texte de l’intervention du M. Jorge E. Taiana, Ministre des affaires étrangères, du commerce international et du culte de la République argentine, lorsque le thème: «Question des îles Falkland (Malvinas)» y a été abordé, ainsi que du Mémoire Ruda et de la résolution A/AC.109/2008-L8 «Question des îles Falkland (Malvinas)». Tous ces documents sont joints en version espagnole et anglaise.


La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains vous serait reconnaissante de bien vouloir faire distribuer cette note et ses annexes aux missions permanentes.


La Mission permanente de la République argentine près l’Organisation des États Américains remercie le Secrétaire général de l’attention qu’il a accordée à cette note et saisit l’occasion pour lui renouveler les assurances de sa haute considération.








Washington, D.C., le 25 juin 2008 

Pièces jointes: celles mentionnées ci-dessus

Son Excellence
Monsieur José Miguel Insulza

Secrétaire général de

  l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

COMITÉ SPÉCIAL CHARGÉ D’ÉTUDIER LA SITUATION EN CE QUI CONCERNE
L’APPLICATION DE LA DÉCLARATION SUR L’OCTROI DE L’INDÉPENDANCE
AUX PAYS ET PEUPLES COLONIAUX

«QUESTION DES ÎLES FALKLAND (MALVINAS»

INTERVENTION DE M. JORGE E. TAIANA, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, DU COMMERCE INTERNATIONAL ET DU CULTE DE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE, 

le 12 juin 2008

Monsieur le Président.


Permettez-moi de vous exprimer ma satisfaction de vous voir présider les séances de ce Comité. Vos qualités personnelles et diplomatiques reconnues sont une garantie de succès pour les travaux de cet important organe des Nations Unies. Nous savons que vous êtes convaincu du rôle crucial que cette instance doit jouer dans le processus de décolonisation. C’est pourquoi mon Gouvernement a bon espoir que, sous votre direction active, nous allons faire des progrès dans l’élimination des situations coloniales qui subsistent encore et conserver l’énergie nécessaire pour continuer à relever le noble défi que nous impose la lutte contre le colonialisme et contre la soumission du plus faible.


Dans la mise en œuvre de cette tâche, vous avez indiqué avec beaucoup de sagesse qu’il fallait étudier les dossiers au cas par cas, compte tenu de leurs caractéristiques spéciales et particulières, comme l’a fait ce Comité depuis sa création, sans vaciller un instant devant les difficultés inhérentes à un fléau qui, bien qu’anachronique, perdure depuis des temps immémoriaux.


La «Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et peuples coloniaux» [Résolution 1514 (XV)] de l’Assemblée générale de l’ONU a été adoptée le 14 décembre 1960, avec le soutien de tous les pays qui, comme nous, se rebellent contre la perpétuation du colonialisme et s’expriment de cette façon contre la résistance des puissances coloniales qui, à leur tour, ont fait connaître leur position en la matière en s’opposant à cette résolution. À cette occasion, le Royaume-Uni, en harmonie avec ses actes, a voté contre la résolution.


Cette résolution a été adoptée dans le but de défendre les peuples soumis ou assujettis par une puissance coloniale. Son préambule proclame: «la nécessité de mettre fin rapidement et inconditionnellement au colonialisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations» et affirme que «tous les peuples ont un droit inaliénable à la pleine liberté, à l’exercice de leur souveraineté et à l’intégrité de leur territoire national».


L’Assemblée générale de cette Organisation a interprété la résolution 1514 en l’appliquant au cas concret de la Question des îles Malouines lors de l’adoption de la résolution 2065 (XX), le 16 décembre 1965. Dans cette résolution, l’Assemblée générale réitère son désir ardent de mettre fin au colonialisme sous toutes ses formes, au nombre desquelles il y a le différend entre l’Argentine et le Royaume-Uni au sujet de la souveraineté sur les îles Malouines et invite les deux gouvernements à négocier un règlement pacifique au problème en tenant compte des dispositions et des objectifs de la Charte des Nations Unies, de la résolution 1514 et des intérêts des habitants de ces îles. 


La Résolution 2065 (XX) a été adoptée par 94 voix favorables, 14 abstentions et aucune voix contre. Le Royaume-Uni, lui-même, s’est abstenu. Toutefois, en exécution des dispositions de cette résolution, il a engagé avec notre pays le processus de négociation demandé par cette résolution. En dépit de nombreux échanges de vues et d’importants progrès qui ont abouti à un début de solution, par laquelle le Royaume-Uni reconnaîtrait la souveraineté de l’Argentine sur les îles à partir d’une date qui serait convenue ultérieurement, par la suite, ce processus de négociation est entré dans une phase de réticence croissante de la part des Britanniques. 

Monsieur le Président,


La Question des îles Malouines est un cas colonial spécial et particulier, parce que, comme l’a reconnu l’Assemblée générale de cette Organisation, elle implique un conflit de souveraineté.


Je me présente aujourd’hui devant ce Comité pour réitérer, une fois de plus, devant la communauté internationale, les droits souverains inaliénables et imprescriptibles de la République argentine sur les îles Malouines, Sandwich du Sud et Géorgie du Sud et sur les espaces maritimes environnants. Je me présente devant vous soutenu par la volonté et le sentiment unanimes du peuple argentin et par la position solide et ininterrompue de protestation assumée, face à cette violence et à l’occupation illégale d’une partie du territoire nationale, qui dure encore, par tous les gouvernements argentins sans distinction depuis 1833.


L’histoire des îles Malouines commence bien avant 1833. Je ne m’attarderai pas aujourd´hui sur les faits historiques, mais vous en trouverez un panorama détaillé dans le document A/AC.109/106 qui, par sa validité même, prouve bien la particularité et la spécificité de la Question des îles Malouines. Toute assimilation automatique à d’autres cas coloniaux classiques est une distorsion de sa réalité. Toutes les déclarations de ce Comité rendent compte expressément de ces caractéristiques.


Ces archipels sont une partie intégrante du territoire argentin qui est occupée illégalement par le Royaume-Uni depuis 1833, en vertu d’un acte de force. Après deux tentatives frustrées d’invasion de Buenos Aires, l’actuelle capitale de l’Argentine, en 1806 et 1807, la flotte britannique a expulsé, sous la menace de ses armes, la population et les autorités argentines qui, dans les îles Malouines, exerçaient pacifiquement et activement les droits légitimes qui revenaient à la République argentine en sa qualité d’héritière de l’Espagne.


Cet acte de force a été commis sans avertissement préalable, alors que l’Argentine était encore en train de se consolider en tant qu’État indépendant, par une puissance mondiale avec laquelle nous entretenions des relations d’amitié. Ces relations d’amitié avaient été établies expressément entre les deux pays en 1825, avec l’adoption de notre premier traité bilatéral, le «Traité d’amitié, de commerce et de navigation». Ce traité, en plus d’être le point culminant du processus de reconnaissance de l’État argentin, entamé en 1823, établissait les fondements généraux fondamentaux des futures relations bilatérales, et tout au long de ce processus, la Grande-Bretagne n’a pas exprimé une seule fois une réserve quelconque à propos de ses prétentions sur les îles Malouines qui, pendant ces années-là, étaient sous l’autorité et l’administration pacifiques et effectives de l’État argentin. 


L’acte d’agression de 1833 est une manifestation supplémentaire de la politique impérialiste mise en œuvre par les grandes puissances de l’époque tout au long du XIXème siècle en Amérique, en Afrique et en Asie.


Dans la Question des îles Malouines, une partie du territoire de la République argentine, État indépendant et souverain reconnu par le Royaume-Uni, a été occupé par la force, contre le souhait de ses habitants, par une puissance mondiale. La République argentine n’a jamais consenti à cette spoliation. La puissance mondiale usurpatrice a expulsé la population argentine et l’a remplacée par ses propres sujets, empêchant les Argentins, à partir de ce moment et jusqu’au jour d’aujourd’hui, de manière discriminatoire et systématique, de s’y établir ou d’y être propriétaires de terres. Enfin, elle a suscité un sentiment isolationniste à l’égard des Argentins du Continent. Cette population de sujets britanniques transplantés, dont la puissance usurpatrice aime tellement à souligner la «britannicité» et le nombre de «générations» qui ont vécu dans ces îles, ne pourrait jamais, par conséquent, être considérée comme une population soumise ou assujettie au pouvoir colonial.


Étant donné qu’il s’agit d’une population transplantée, le droit à la libre détermination ne lui est pas applicable. Comme je l’ai déjà dit, nous nous trouvons devant un cas colonial  particulier, propre aux îles Malouines. En effet il y a une situation coloniale mais il n’y a pas de peuple colonisé. Je n’ai pas besoin de souligner le dangereux précédent que signifierait le fait d’accepter que le simple passage du temps peut créer des droits en faveur d’une puissance qui occupe des territoires étrangers, sous protestation de l’État dépossédé, ou encore moins en faveur des sujets de cette puissance qui se sont installés après avoir délogé violemment les populations locales. 


Lorsque le Royaume-Uni met en avant le droit à la libre détermination pour cette population britannique transplantée, il ne fait que réclamer la libre détermination pour lui-même. Lorsque le Royaume-Uni refuse de négocier avec l’Argentine ce conflit de souveraineté en invoquant le principe de la libre détermination réglementé dans la Résolution 1514 et en alléguant qu’il ne négociera pas tant que les occupants britanniques de ces îles ne le « souhaiteront » pas, il essaie de tirer avantage de cette même résolution dont l’objectif est précisément d’en finir avec le colonialisme, dans le but de perpétrer une situation coloniale anachronique au détriment des droits légitimes du peuple argentin. Il enfreint ainsi le principe d’intégrité territoriale de l’Argentine qui, lui aussi, est consacré dans la Résolution 1514 et dans la Charte des Nations Unies.


Le Gouvernement argentin reste convaincu que la négociation entre les parties est le seul moyen de mettre fin à ce différend, comme le demande l’Assemblée générale, et comme le Royaume-Uni avait accepté de le faire par le passé. Par ailleurs, le Gouvernement argentin est conscient que les Nations Unies ont demandé aux deux parties de prendre en considération, outre les dispositions et les objectifs de la Charte des Nations Unies et de la Résolution 1514, les intérêts des habitants de ces îles. À tel point, que le Gouvernement argentin s’est engagé, par une norme constitutionnelle, à respecter le mode de vie des habitants de ces îles. 

Monsieur le Président,


Je désire établir clairement – pour qu’il n’y ait aucun doute – que l’Argentine a toujours été et continue à être un ferme défenseur, dans tous les forums, du droit à la libre détermination des peuples lorsque, il faut le dire clairement, il s’agit de peuples soumis à une domination coloniale étrangère. Comment pourrait-il en être autrement alors que nous-mêmes sommes nés, en tant que nation, en combattant une telle situation ? C’est en défense du principe d’autodétermination que nous ne pouvons permettre que celui-ci soit dénaturé au point de l’utiliser, à toute force, comme argument en faveur de l’existence persistante d’un conflit colonial anachronique qui mutile l’intégrité territoriale de mon pays depuis 1833. 


Nous respectons les droits humains fondamentaux, les buts et les principes de la Charte des Nations Unies, la souveraineté et l’intégrité territoriale de toutes les nations.


À ce propos, pendant le récent Séminaire régional pour le Pacifique, organisé par ce Comité, nous avons pu revivre, à Bandung, l’esprit des jours historiques de la Conférence afro-asiatique de 1955, nous remémorer ses « Dix principes » et constater, une fois de plus, la prééminence absolue du respect de l’intégrité territoriale et de la souveraineté des États qui a prédominé pendant ces journées. À cet égard, je me permets de saisir l’occasion présente, Monsieur le Président, pour remercier le Gouvernement indonésien de la chaleureuse hospitalité qu’il a réservée à tous les participants.


Nous devons tenir compte du fait, qu’en 1985, l’Assemblée générale a ratifié de manière incontestable que le principe de libre détermination n’était pas applicable à la Question des îles Malouines. En effet, suite à deux tentatives du Royaume-Uni visant à inclure des références à la libre détermination dans la résolution portant sur cette question, la communauté internationale, à une écrasante majorité, s’y est opposée.

Monsieur le Président, 


À maintes reprises, les Nations Unies ont réitéré l’appel lancé aux deux pays pour qu’ils négocient ce conflit, car, depuis 1965 jusqu’à ce jour, c’est la seule manière de le résoudre. Chaque année, ce Comité réitère cette demande, en répétant – et je cite la résolution de cette instance en 2007 – que «le règlement pacifique et négocié du conflit de souveraineté entre les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord est le moyen de mettre fin à la situation coloniale particulière propre aux îles Falkland (Malvinas)», fin de citation. 


L’Argentine n’a aucun doute sur sa souveraineté sur les îles Malouines, Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et sur les espaces maritimes qui les entourent. Cependant, à chaque fois, le Gouvernement argentin a répété qu’il a la volonté permanente de négocier afin de respecter l’obligation, qui incombe pareillement aux deux parties, de reprendre les négociations sur la souveraineté de ces îles en vue de régler le différend. 


À cet égard, je voudrais préciser que mon Gouvernement ne s’oppose pas à une coopération avec le Royaume-Uni sur des aspects pratiques qui découlent de la situation de fait qui règne dans l’Atlantique sud, dans un contexte juridique approprié, dans le but de créer le cadre favorable permettant aux deux parties de reprendre les négociations demandées par la communauté internationale. 


Pour sa part, le Royaume-Uni continue de refuser de négocier. Le conflit de souveraineté que maintiennent l’Argentine et le Royaume-Uni depuis 1833 constitue un anachronisme, propre d’une époque qui avait des prétentions de conquêtes et d’empires. C’est ainsi que l’ont vu les Nations Unies qui ont demandé invariablement au Royaume-Uni et à l’Argentine de chercher une solution par des moyens pacifiques.


La Charte des Nations Unies a été adoptée dans la profonde conviction que les Nations Unies devaient pratiquer la tolérance, vivre en paix et unir leurs forces pour maintenir la paix et la sécurité internationales. Ce n’est pas en vain que c’est le premier objectif que nous nous sommes fixés dans la Charte et, pour l’atteindre, nous nous sommes engagés à régler les différends internationaux par des moyens pacifiques. Pourtant, le Royaume-Uni estime qu’il est au-dessus des appels lancés par la communauté internationale, il estime qu’il est au-dessus de l’opinion de ces Nations Unies. Il s’arroge le droit d’être le seul arbitre qui décide quand et comment négocier et même s’il y aura ou non des négociations et, il fait savoir que, pour l’instant, il n’est pas disposé à le faire, peut-être pour essayer de consolider son acte de force illégitime auquel n’a jamais consenti l’Argentine. 

Monsieur le Président,


Ceci est inadmissible. Ce n’est pas le comportement qu’attend la communauté internationale de la part de membres responsables de cette Organisation. Cette attitude est encore plus préoccupante quand elle est adoptée par un membre permanent du Conseil de sécurité. Par un État auquel les membres de l’Organisation ont confié une responsabilité particulière dans le maintien de la paix et de la sécurité internationale. Par un État que devrait prêcher l’exemple, car son discours en faveur du règlement pacifique des différents peut s’avérer peu crédible s’il refuse d’assumer ses propres obligations internationales. 

L’Argentine et le Royaume-Uni ont exposé plus d’une fois leurs positions, qui sont déjà connues des Nations Unies. Comme dans tout processus de négociation, un accord, quel qu’il soit,  implique des compromis si l’on veut parvenir à une solution juste et durable. La voie qui mène à cette solution commence par la négociation. Le début de ce processus a déjà tardé plus longtemps que dans la plupart des différends internationaux. Les étapes de négociation qui se sont déroulées, suite à l’approbation de la Résolution 2065 (XX) de 1965, ont démontré que des efforts sérieux de la part des deux parties, sans retards, rendent cette solution possible. 

C’est pour cette raison que l’Argentine accorde une importance particulière au rôle que pourrait jouer le Secrétaire général en exécution de la mission de bons offices que lui a confiée l’Assemblée générale et que cette Organisation lui a renouvelée systématiquement, en vue de rapprocher les deux parties de la table de négociation. Il n’y a pas d’autre alternative. Nous avons entendu une autre proposition du Royaume-Uni sur la manière d’aborder le conflit de souveraineté au sujet des îles Malouines, Géorgie du Sud et Sandwich du Sud et leurs espaces maritimes respectifs en vue de trouver une solution par des moyens pacifiques, conformément au mandat imparti par la communauté internationale.

Monsieur le Président,

Permettez-moi de terminer mon intervention par les paroles prononcées par le juge Lauterbach, lorsqu’il était membre de la Cour internationale de justice, dans son avis consultatif en date du 7 juin 1955 et je cite : 

Un État administrateur peut ne pas agir illégalement s’il refuse d’agir en application d’une recommandation ou d’une série de recommandation sur le même thème. Mais, s’il le fait, c’est à ses propres risques et périls lorsqu’il arrive à un point où l’effet cumulatif de l’inaction persistante face à l’opinion exprimée par l’Organisation est tel qu’il renforce la conviction que l’État en question s’est rendu coupable d’un manque de loyauté à l’égard des principes et des buts de la Charte. Fin de citation.        

Merci, Monsieur le Président.

NATIONS UNIES

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE









A/AC 109/106 

13 novembre 1964

Original anglais/français/espagnol

COMITÉ SPÉCIAL CHARGÉ D’ÉTUDIER LA SITUATION

EN CE QUI CONCERNE L’APPLICATION DE LA DÉCLARATION SUR L’OCTROI

DE L’INDÉPENDANCE AUX PAYS ET PEUPLES COLONIAUX

DÉCLARATION DU REPRÉSENTANT DE L’ARGENTINE AU SOUS-COMITÉ III DU COMITÉ SPÉCIAL

Note du Secrétariat

Cette déclaration est distribuée à la demande de la Représentation de l’Argentine, conformément à une décision prise par le Comité spécial à sa 307ème Réunion, 

en date du 11 novembre 1964

(Mémoire Ruda, p. 2 à 22)










Traduction non officielle

Mémoire Ruda

LES ÎLES MALOUINES

INTERVENTION DE M. L’AMBASSADEUR JOSÉ MARÍA RUDA, 

REPRÉSENTANT DE L’ARGENTINE, DEVANT LE SOUS-COMITÉ III

DU COMITÉ SPÉCIAL CHARGÉ D’ÉTUDIER LA SITUATION

EN CE QUI CONCERNE L’APPLICATION DE LA DÉCLARATION SUR L’OCTROI

DE L’INDÉPENDANCE AUX PAYS ET PEUPLES COLONIAUX

New York, 9 septembre 1964

Monsieur le Président,


La Délégation argentine désire remercier, en premier lieu, les membres du Sous-comité III de lui donner la possibilité d’exposer sa position sur le problème des îles Malouines.


Nous nous présentons devant ce Sous-comité pour réaffirmer, une fois de plus, les droits inaliénables et imprescriptibles de la République argentine sur les îles Malouines. Les Malouines sont une partie du territoire argentin qui est occupée illégalement par la Grande-Bretagne depuis 1833, en vertu d’un acte de force qui a privé notre pays de la possession de cet archipel. En conséquence de quoi, la Grande-Bretagne a imposé à ces îles le régime colonial. 


Depuis lors – 1833 – la République argentine a réclamé à la Grande-Bretagne la réparation qui lui était due pour l’offense qui lui a été faite. Au cours de ces 131 années, elle n’a jamais donné son consentement et elle ne le donnera jamais à l’amputation d’une partie de son territoire national par un acte illicite et inacceptable.


Nous nous présentons devant ce Sous-comité pour réitérer, devant la communauté internationale, nos droits sur les îles Malouines, soutenus par la volonté et le sentiment unanimes du peuple argentin et par la position solide et ininterrompue de protestation assumée face à cette violence par tous les gouvernements argentins, sans distinction, depuis 1833. 


Notre intention est de convaincre la communauté internationale que les îles en question font partie intégrante du territoire argentin et que l’obligation juridique et morale de la Grande-Bretagne est de les rendre à leur véritable propriétaire, affirmant ainsi le principe de souveraineté et d’intégrité territoriale des États qui constitue le fondement des relations internationales pacifiques. 


Ainsi, les généreuses intentions qui sont implicites dans la Résolution 1514 (XV) deviendront réalité et un acte de justice longtemps attendu aura été accompli.  


Ce n’est que par un acte de force arbitraire et unilatéral que l’Angleterre se trouve, aujourd’hui, dans les îles Malouines. Les autorités argentines établies dans les îles en ont été expulsées par la marine de guerre britannique. Sur le plan juridique, cet acte de force ne peut produire ou créer aucun droit, et sur le plan politique, les événements de 1833 n’ont été qu’une manifestation de plus de la politique impérialiste mise en œuvre par les grandes puissances de l’époque en Amérique, en Afrique et en Asie, tout au long du XIXème siècle. Les Malouines sont, peut-être, l’un des symboles le plus éclatant de cette politique, aujourd’hui fort heureusement caduque. La flotte britannique a fait partir, sous la menace de ses canons, une population argentine pacifique et active qui exerçait les droits légitimes qui revenaient à la République argentine en sa qualité d’héritière de l’Espagne.


Dans les faits, les Anglais n’ont jamais possédé la totalité de l’archipel des Malouines avant 1833. Ils avaient seulement fondé, en 1765, dans une petite île, dénommée Saunders, le fort de Port-Egmont. En 1774, ils l’abandonnèrent volontairement et ce n’est que 59 ans plus tard qu’ils sont revenus pour déloger, par la violence, la population argentine, établissant ainsi leur seul titre de propriété.


L’histoire des îles Malouines ne commence ni en 1833 ni en 1765.


Au contraire, ces îles ont préoccupé les chancelleries européennes longtemps auparavant et elles ont été à l’origine de nombreux incidents diplomatiques, au XVIIIème siècle. 


Pour comprendre l’illégitimité de l’acte britannique de 1833, il faut analyser des événements antérieurs, qui ne sont pas exposés dans le document A/AC. 109/L.98/Add. 2 soumis à la considération de ce Sous-comité, mais qui mettent clairement en lumière le caractère arbitraire de l’acte perpétré en 1833.


Nous n’allons pas analyser en détail qui a découvert les îles Malouines. Les documents publiés à l’époque prouvent de manière irréfutable que ces îles ont été découvertes par des navigateurs espagnols. Ces îles figurent déjà sur les cartes et les planisphères espagnols du début du XVIème siècle. La première carte est celle de Pedro Reinel (1522-23) qui montre un archipel à hauteur du parallèle 53º55’ de latitude sud. 


Ultérieurement, on retiendra plus particulièrement les travaux de Diego Rivero, cartographe principal de Charles Quint, qui a incorporé les îles dans les cartes dites Castiglione (1526-27), Salviati (1526-27), Rivero (1527) et deux planisphères datant de 1529.


Puis se succèdent, entre autres, la carte de l’Yslario de Santa Cruz de 1541, le planisphère de Sebastián Gaboto, de 1544, la carte de Diego Gutiérrez,  de 1561 et celle de Bartolomé Olives, de 1562. C’est au pilote Esteban Gómez qui faisait partie de l’expédition de Magellan, en 1520, qu’il faut attribuer la découverte de l’archipel. Simón de Alcazaba, en 1534, et Alonso de Camargo, en 1540, ont également navigué dans cette zone. Ils étaient tous des pilotes de navires espagnols qui naviguaient vers le détroit de Magellan, lui aussi découvert par l’Espagne, et qui constituait l’un des fondements de ses droits sur les îles, qui sont adjacentes à ce détroit. En 1580, Sarmiento de Gamboa a pris possession symboliquement du détroit et des îles adjacentes, conformément aux méthodes de l’époque, et en 1584, il y a fondé un établissement.


Le navigateur hollandais, Sebald de Weert, a consigné le 24 janvier 1600 dans son journal de bord qu’il avait vu les îles. Les Anglais allèguent que John Davis, en 1592, et Richard Hawkins, en 1594, ont découvert l’archipel, mais ce qui est certain c’est que la cartographie anglaise de l’époque ne montre pas les îles Malouines sur les cartes et il n’existe pas non plus de preuves attestant ces hypothétiques découvertes. 


En réalité, jusqu’à la moitié du XVIIIème siècle, à Londres, on ne connaissait pas de science certaine l’existence des îles Malouines et on les confondait parfois avec d’hypothétiques îles Pepys, tellement l’ignorance était grande à cette époque. C’est en 1748 que l’Angleterre, à la suggestion de l’amiral Anson, a décidé d’envoyer une expédition pour « découvrir » et peupler les îles Malouines et Pepys. La Grande-Bretagne a consulté l’Espagne et, devant la résistance de Madrid, a renoncé à ses desseins. Citons maintenant les instructions qui ont été envoyées au représentant britannique pour qu’il informe la Cour de Madrid à ce sujet : « comme il n’existe aucune intention d’établir une implantation dans l’une de ces îles et comme les corvettes de Sa Majesté ne veulent ni accoster ni faire escale sur un point quelconque de la côte espagnole, le roi ne parvient absolument pas à comprendre pourquoi ce projet peut provoquer du ressentiment à Madrid ». La principale question qui a été débattue pendant cette première escarmouche diplomatique au sujet des îles, était de savoir si les Britanniques avaient un droit quelconque de pénétrer dans ces régions. 


Ces démarches de consultation de la Cour espagnole, en 1749, sont une démonstration catégorique de la reconnaissance, par l’Angleterre, des droits de l’Espagne sur les îles et les côtes de l’Amérique du Sud situées dans une zone où les navires britanniques ne pouvaient ni naviguer ni faire du commerce et qui pouvait encore moins faire l’objet d’une occupation.        


Nous n’allons pas parler des droits attribués à l’Espagne par les bulles papales Inter Coetera et Dudum si Quidem, ni de leur validité erga omnes, ni du Traité de Tordesillas entre l’Espagne et le Portugal pour appuyer l’affirmation que nous venons de faire, mais nous allons faire référence à des traités signés entre l’Angleterre et l’Espagne. 


Le Traité de paix de 1604 entre l’Espagne et l’Angleterre a ramené les choses et les droits au status quo ante bellum, et annulé les effets des droits qui auraient pu être acquis avant sa signature, y compris ceux de la prétendue découverte anglaise. Ultérieurement, par le Traité de Madrid de 1670, il a été convenu que la Grande-Bretagne conserverait toutes les terres, îles, colonies et dominions qu’elle possédait aux Amériques ; mais cette reconnaissance de la souveraineté de l’Angleterre en Amérique du Nord était accompagnée, en contrepartie, d’une autre clause qui disposait que « les sujets de la Grand-Bretagne ne dirigeront pas leurs activités commerciales et ne navigueront pas vers les ports ou les lieux que détient le Roi catholique dans lesdites Indes et ils ne feront pas non plus de commerce avec ceux-ci ». Qui plus est, le Traité de Madrid de 1713 établit que « Sa Majesté britannique a convenu de promulguer immédiatement les interdictions les plus fortes, sous peine des punitions les plus sévères, à tous ses sujets pour qu’aucun navire de la nation anglaise n’ose aller dans la mer du Sud ni faire du trafic dans quelque autre parage que ce soit des Indes espagnoles ». Cette disposition visant à interdire à la Grande-Bretagne la navigation et le commerce dans les zones qui n’étaient pas ouvertes au commerce à la fin du XVIIème siècle a été ratifiée à nouveau à Utrecht en 1713. 


Par conséquent, en 1749, année où la Grande-Bretagne a tenté d’envoyer une première expédition, elle ne pouvait considérer res nulius que les îles Malouines pouvaient faire l’objet d’une appropriation. Ce n’est qu’en 1764 qu’a lieu le premier essai de colonisation, par Louis Antoine de Bougainville, navigateur français, qui fonde Port-Louis dans l’île Malouine orientale, au nom du roi de France. L’Espagne s’est estimée lésée dans ses droits par cette fondation et a engagé des négociations avec Paris en vue d’obtenir la remise de l’établissement français. Au même moment, l’Angleterre a envoyé une expédition clandestine qui a fondé Port-Egmont, en 1766, dans l’îlot Saunders, proche de l’île Malouine occidentale, à l’endroit que Bougainville avait appelé Port de la Croisade. En attendant, l’Espagne protesta officiellement auprès du Gouvernement français et obtint que ses droits de domination soient reconnus. Le roi Louis XV ordonna à Bougainville de remettre Port-Louis aux Espagnols après paiement de toutes les dépenses qui avaient été engagées. La cession se fit solennellement à Port-Louis, au cours d’une cérémonie le 1er avril 1767, ce qui constituait une reconnaissance des droits légitimes de la Couronne espagnole sur ces îles. Auparavant, le Gouvernement avait édicté, le 4 octobre 1766, une Real Cédula qui déclarait que les îles dépendaient de la Capitainerie générale de Buenos Aires et désignait don Felipe Ruiz Puente comme son Gouverneur. Les Espagnols ont continué à occuper Port-Louis, le peuplant de colons espagnols et y installant un établissement militaire, et ils en changèrent le nom en Puerto Soledad. Dans l’îlot Saunders, la petite garnison britannique de Port-Egmont qui s’y était établie en 1766 était toujours là. Lorsque la France a remis l’établissement de Port-Louis à l’Espagne, les Anglais sont restés silencieux et n’ont émis aucune réserve au sujet de leur prétendue souveraineté. L’Espagne, après avoir réglé son différend avec la France, a tourné son attention vers Port-Egmont et la garnison britannique a été délogée de l’îlot Saunders par les forces espagnoles de l’Escadre du Rio de la Plata, commandée par Buccarelli, le Gouverneur de Buenos Aires, le 10 juin 1770. L’Espagne a réagi clairement et catégoriquement face aux deux intrus et a fait respecter ses droits de souveraineté, faisant partir les Français par la voie diplomatique et les Anglais par la force. La Grande-Bretagne s’est estimée offensée dans son honneur par l’action militaire contre Port-Egmont et a adressé une réclamation à la Cour de Madrid. 


Les négociations diplomatiques, dans lesquelles la France est intervenue, ont été longues et délicates. Elles ont finalement abouti à une solution le 22 janvier 1771. L’Ambassadeur d’Espagne à Londres, le prince de Masserano, a déclaré que son roi « désavouait l’entreprise violente en question et s’engageait à remettre les choses dans l’état où elles se trouvaient avant cet épisode ». Et il a ajouté que « la restitution du port et du fort dénommé Egmont ne peut ni ne doit affecter en aucune façon la question du droit antérieur de souveraineté sur les îles Malouines. » Ce même jour, cette déclaration a été acceptée par le Gouvernement de Sa Majesté britannique, sous la signature de Lord Rochfort, qui a fait savoir que Sa Majesté britannique considèrerait cette déclaration du prince de Masserano de même que la mise en application complète de l’accord par Sa Majesté catholique, comme une réparation de l’injure qui avait été faite à la Couronne britannique. Dans cet acte diplomatique, on peut mettre en lumière, en premier lieu, sa nature d’acceptation de la déclaration espagnole, acceptation qui ne contient aucun rejet de la réserve expresse de souveraineté sur les îles insérée par les Espagnols. Le silence de la Grande-Bretagne devant une réserve écrite aussi expresse ne peut être interprété que dans sa véritable nature, c’est-à-dire comme une acceptation de ladite réserve, comme il ressort du titre original du document anglais qui ne s’appelle pas counter-declaration, comme l’a dit Lord Palmerston en 1834, mais acceptance, selon l’édition officielle des State Papers de 1771. 


Nous devons mettre l’accent, également, sur le fait que dans toute la documentation relative à ces négociations diplomatiques de même que dans les documents finals on ne parle que de la restitution de Port-Egmont au status quo ante, mais pas des îles Malouines en général, qui sont clairement comprises, elles, dans la déclaration expresse de souveraineté de l’Espagne. Par ailleurs, pendant toutes les négociations et de manière ininterrompue, depuis que Puerto Soledad lui a été remis par la France, celui-ci a été occupé par l’Espagne sans la moindre réaction ni réserve de l’Angleterre. Qui plus est, comme l’indique clairement l’acte par lequel Port-Egmont est restitué, il est spécifié que le Royaume-Uni reçoit Port-Egmont des mains du « Commissaire général de Sa Majesté catholique à Puerto Soledad ».  Les deux États détenteurs se sont trouvés face à face et se sont respectés pendant trois ans mais ceux [sic] qui devaient prédominer étaient ceux qui avaient les droits les plus légitimes. 


Le 22 mai 1774, les Anglais abandonnèrent volontairement l’îlot Saunders, qu’ils appelaient alors île de Falkland, au singulier. Lorsque les Anglais se sont retirés de cette île ils y ont laissé une plaque de plomb qui disait ceci : « BE IT KNOWN TO ALL NATIONS THAT FALKLAND’S ISLAND WITH THIS PORT… ».


Nous devons souligner que cette plaque mentionne l’île de Falkland, c’est-à-dire avec le cas possessif au singulier, ce qui prouve, si l’on y ajoute l’acceptation par les Britanniques de la possession espagnole de Puerto Soledad, que les prétentions anglaises, à l’époque où ils occupaient Port-Egmont, se limitaient exclusivement à cet établissement et ne portaient pas sur tout l’archipel.


Cinquante-neuf (59) ans s’écoulèrent avant que les Anglais ne reviennent dans les Malouines et le seul titre qu’ils pouvaient invoquer en 1833 était cette plaque de plomb, laquelle fut enlevée par les Espagnols et amenée à Buenos Aires. L’insolite prétention de la Grande-Bretagne, en 1833, se fonde sur une prétendue possession, par l’intermédiaire d’une plaque de plomb, contrairement au droit international de l’époque qui imposait, comme condition de la domination, la possession effective. 


Nous ne voulons pas entrer dans le débat, qui a passionné de si nombreux chercheurs, sur l’existence d’un pacte secret entre les Couronnes britannique et espagnole, portant sur la réparation d’honneur que représentait la restitution de Port-Egmont et son abandon ultérieur par les Britanniques, mais le silence anglais devant la réserve espagnole sur toutes les îles Malouines est significative comme l’est également l’abandon de celles-ci par les Britanniques presque immédiatement après la remise de Port-Egmont par les Espagnols. Ce qui est certain, Monsieur le Président, ce qui est réel,  c’est qu’après la restitution par l’Espagne de Port-Egmont les Anglais ne sont restés que trois ans dans l’île et qu’ils n’y sont revenus qu’en 1833. 59 ans se sont écoulés pendant lesquels ces îles ont été, sans la moindre protestation de la part de la Grande-Bretagne, en possession des Espagnols, d’abord, et des Argentins, ensuite, qui ont exercé toutes les attributions gouvernementales, non seulement à Puerto Soledad mais dans tout l’archipel et dans les mers avoisinantes, avec l’assentiment de la Couronne britannique.


Jusqu’à la révolution de mai 1810 qui a marqué le début de l’indépendance de l’Argentine, l’Espagne a exercé tous types d’actes d’autorité sur les îles Malouines. 


En 1776, elle a créé la Vice-royauté du Rio de la Plata, qui comprenait les îles en question, administrées par Buenos Aires,  et l’Angleterre n’a rien dit. 


En 1777, tous les bâtiments et les constructions de Port-Egmont ont été détruits pour éviter d’éveiller les ambitions de navires battant pavillon étranger et l’Angleterre n’a rien dit. 


Entre 1774 et 1811, de nombreux gouverneurs des îles ont été nommés successivement par le Gouvernement espagnol et ont exercé leur autorité de manière ininterrompue sur le territoire des îles et des mers avoisinantes et l’Angleterre n’a jamais rien dit non plus. Le silence de l’Angleterre de 1774 à 1829 confirme qu’elle reconnaissait le droit de l’Espagne ainsi que sa volonté de ne pas revenir dans l’archipel.


Qui plus est, non seulement l’Espagne a exercé la possession effective des îles de 1774 à 1811, mais la Grande-Bretagne n’a pas fait valoir ses droits sur Port-Egmont dans divers instruments de la fin du XVIIIème siècle concernant des problèmes territoriaux alors qu’elle avait une connaissance totale et publique de l’occupation souveraine de l’archipel par l’Espagne. Ainsi, dans le Traité de paix de Versailles de 1783, à la fin de la guerre d’indépendance des États-Unis, des clauses datant de 1670, 1713 et d’autres encore qui interdisaient aux Anglais la navigation dans l’Atlantique sud ont été ratifiées. En outre, en 1790, suite au conflit qui a éclaté lorsque l’Angleterre a voulu fonder une ville à Nootka Sound, sur la côte ouest du Canada, le Traité de San Lorenzo est signé. Ce Traité accordait aux Anglais la liberté de navigation dans le Pacifique, à trois conditions : la première, que cette navigation ne serait pas un prétexte pour réaliser du commerce illicite avec les possessions espagnoles, et que cette navigation lui était interdite dans les « dix lieues maritimes de toutes les côtes déjà occupées par l’Espagne », la deuxième qu’il existerait la liberté de commerce entre les établissements fondés dans le Pacifique nord après 1789 et ceux qui seront fondés par la suite et enfin l’article 7 de ce Traité établissait : « il a été convenu également que, en ce qui concerne aussi bien la côte est que la côte ouest de l’Amérique du Sud et les îles adjacentes, les sujets des deux pays ne fonderont aucun d’établissement, à l’avenir, dans les parties de ces côtes qui sont situées au Sud des parties de ces mêmes côtes et des îles adjacentes déjà occupées par l’Espagne. »


Ce Traité a éliminé la prétention qu’il existait des mers fermées sur les côtes est et ouest de l’Amérique. Mais le droit britannique d’établir des colonies n’a été reconnu que pour la côte de l’Amérique du Nord ; en ce qui concerne d’autres régions, la Couronne d’Espagne n’a reconnu que le simple droit de pêche et les parties s’engageaient à ne pas établir de nouvelles colonies dans les océans Pacifique sud et Atlantique sud et à maintenir le status quo dans ce qui était déjà occupé.  C’est l’interprétation que la Grande-Bretagne a donné, précisément, à l’Accord de Nootka Sound, dans une affaire entre la Grande-Bretagne et les États-Unis, à la frontière canadienne, en 1826. 


Le Traité de 1790, où la Grande-Bretagne reconnaît le status quo existant en Amérique du Sud, constitue la preuve juridique définitive de son absence absolue de droits à fonder un établissement permanent dans les îles Malouines. Il constitue également, bien entendu, l’un des fondements des droits argentins sur les îles du Sud. Les Anglais n’avaient pas le droit de peupler le Sud des côtes et des îles occupées par l’Espagne, c’est-à-dire, au Sud des îles Malouines et de Puerto Deseado, en Patagonie. Pour ce qui est des îles Malouines proprement dites, il contenait une renonciation à tout droit qu’aurait pu avoir l’Angleterre car l’engagement était de ne pas peupler les régions qui étaient déjà occupées par l’Espagne et, en outre, de ne pas naviguer à moins de 10 lieues de leurs côtes. 


En bref, Mesdames et Messieurs les délégués, après l’abandon volontaire de Port-Egmont par la Grande-Bretagne en 1774, l’Espagne est restée maîtresse incontestée et incontestable des îles Malouines, elle y a exercé une souveraineté absolue, elle les a occupées et y a nommé des autorités, sans que l’Angleterre émette la moindre protestation, et des instruments internationaux, comme ceux que je viens de citer, qui réaffirmaient le droit de l’Espagne, ont même été signés. 


Tels ont été les droits dont a hérité la République argentine en 1810.


Le processus d’indépendance de l’Argentine a été long et pénible. Ses armées ont parcouru la moitié de l’Amérique pour aider ses pays frères à obtenir leur indépendance. Ce combat s’est déroulé sans appui de l’étranger et avec les plus grands sacrifices. 


En dépit de cela, le Gouvernement de la République argentine a envoyé aux îles Malouines, en 1820, la frégate « La Heroína ». Le commandant de ce vaisseau, David Jewett, a notifié les lois argentines régissant la chasse et la pêche dans la zone aux navires qui se trouvaient dans les eaux des Malouines et les a informés que ceux qui transgresseraient ces lois seraient envoyés à Buenos Aires pour y être jugés. En outre, dans le cadre d’une cérémonie solennelle, il a pris possession officiellement des îles qui appartenaient à l’Argentine, en sa qualité d’héritière de l’Espagne. Personne ne s’est opposé à l’affirmation du droit argentin sur l’archipel ni n’a introduit une réclamation, bien que la communication ait été publiée dans des journaux des États-Unis et d’autres pays. 


En 1823, le Gouvernement de Buenos Aires a désigné M. Pablo Areguatí Gouverneur des îles Malouines.


Cette même année, le Gouvernement a concédé des terres dans l’île Malouine occidentale à don Jorge Pacheco et à don Luis Vernet. Il leur a également accordé le droit d’exploiter les bestiaux qui s’y trouvaient à l’état sauvage et le droit de pêche. Une expédition y a amené les éléments nécessaires au nouvel établissement qui n’a prospéré que partiellement à cause de facteurs climatiques adverses. Une deuxième fois, en janvier 1826, les concessionnaires ont amené de nouvelles familles qui, elles, s’y sont établies.


L’entreprise de colonisation de l’archipel s’est consolidée peu à peu, par des expéditions successives qui ont amené à Puerto Soledad des gens, ainsi que des biens et des animaux pour leur subsistance.  


En 1828, un décret qui accordait des concessions à M. Vernet dans l’île Malouine orientale a été émis. En outre, le Gouvernement de Buenos Aires, dans ses efforts pour impulser le développement économique de l’archipel, a exempté l’établissement de toute contribution fiscale, à l’exception de celles qui pourraient s’avérer nécessaires à l’entretien des autorités locales.


À aucun moment l’Angleterre n’a émis d’objection à l’établissement argentin dans les îles Malouines, malgré le fait que des actes juridiques extrêmement importants ont été conclus entre les deux parties, comme la signature du Traité d’amitié, de commerce et de navigation, en février 1825. Cet instrument ne contient aucune réserve britannique sur les îles Malouines, malgré l’action menée par le commandant de « La Heroína » en 1820 et d’autres actes concernant ces îles qui ont été  exécutés et autorisés par le gouvernement. 


L’établissement implanté sous la protection des lois du Gouvernement de Buenos Aires, avait prospéré et jouissait d’une situation favorable en 1829.


Dans ces circonstances, le 10 juin de cette même année, 1829, le Gouvernement de Buenos Aires a créé le Commandement politique et militaire des îles Malouines, dont le siège se trouvait à Puerto Soledad et dont la compétence s’étendait à toutes les îles situées près du Cap-Horn, du côté atlantique. M. Luis Vernet a été désigné commandant. 


C’est alors, au moment où surgissait avec toute sa force la volonté expansionniste de la Grande-Bretagne, qu’a commencé à s’éveiller l’intérêt des Anglais pour l’archipel, un intérêt qui n’était que le renouvellement de sa vieille aspiration : posséder des territoires dans l’Atlantique sud. C’est cette intention qui a conduit la Grande-Bretagne à envahir Buenos Aires en 1806, puis en 1807, invasion qui a été courageusement repoussée par la population de la ville. Par ailleurs, elle avait déjà occupé le Cap de Bonne-Espérance, à l’extrémité méridionale de l’Afrique en 1806, qui allait servir de base à une expansion ultérieure. 


Elle s’est emparée de Sainte-Hélène en 1815 et de l’île Tristan da Cunha en 1816.


Les ambitions d’expansion dans l’Atlantique sud ont commencé à s’éveiller sous l’impulsion de l’Amirauté britannique qui désirait posséder une base navale sur la route stratégique qui passait par le Cap-Horn en direction de l’Australie et du Pacifique Sud, où les aspirations de la Grande-Bretagne entraient en concurrence avec celles d’une autre puissance européenne. 


Des intérêts commerciaux liés aux riches ressources halieutiques étaient également en jeu et coïncidaient avec le désir stratégique de posséder une base dans l’Atlantique sud. 


Poussée par les intérêts mentionnés ci-dessus, la Grande-Bretagne a décidé de protester contre la création du Commandement politique et militaire. Le 10 novembre 1829, elle a formé une réclamation où elle exprimait que le Gouvernement argentin avait assumé une autorité incompatible avec les droits de souveraineté de Sa Majesté britannique sur les îles.


Il faut ouvrir une brève parenthèse, à ce moment de la narration, pour rappeler plusieurs points fondamentaux. L’Angleterre avait fondé, clandestinement, en 1766, dans l’îlot dénommé Saunders, le fort et le port Egmont. En 1770, les Anglais en furent délogés par la force par la marine de guerre espagnole. En 1771, ils occupèrent à nouveau Port-Egmont du fait de la réparation offerte par l’Espagne, avec la réserve de souveraineté s’y rapportant. 


En 1774, trois ans après la restitution de Port-Egmont, les Anglais l’abandonnèrent volontairement et depuis cette date, c’est-à-dire de 1774 à 1829, soit plus d’un demi-siècle, ils n’ont émis aucune réserve et n’ont pas protesté contre l’occupation espagnole, puis argentine. La vérité c’est que, pendant tout ce temps, la Grande-Bretagne n’était pas intéressée par les îles Malouines  et elle n’a tourné à nouveau ses yeux vers elles que lorsqu’elles l’ont intéressée pour son expansion impériale. L’archipel avait une grande importance pour la navigation coloniale. 


Par conséquent, dans la réalité des faits, il y a deux situations indépendantes l’une de l’autre : a) l’épisode du XVIIIème siècle qui s’est terminé, pour le Royaume-Uni, par son retrait de l’île et b) une situation entièrement nouvelle, en 1829, déterminée par des considérations stratégiques d’accès à ses possessions dans le Pacifique, qui étaient menacées à ce moment-là, et par ses intérêts dans la pêche et dans la chasse aux phoques.  


Mais ce ne sont pas seulement les intérêts et les ambitions britanniques qui se sont éveillés mais également ceux des États-Unis qui se sont montrés intéressés à protéger la chasse aux phoques de leurs ressortissants sur les côtes des îles Malouines. 


Lorsque Vernet a essayé de faire respecter la législation argentine régissant la pêche et qu’il a capturé trois bateaux des États-Unis, un autre pays puissant est entré en action.  


Le 31 mai 1831, la corvette nord-américaine « Lexington » s’est présentée devant Puerto Soledad, battant pavillon français, avec un signal en haut de la proue pour demander des pilotes, et elle s’est dirigée vers le quai. Là, les marins des États-Unis sont parvenus à débarquer, ils ont détruit l’établissement et commis d’autres déprédations. Cet acte était motivé par le refus du Gouvernement argentin de faire droit à une réclamation du consul américain qui prétendait obtenir la dévolution immédiate de l’un des bateaux de pêche, encore retenu, et que le Commandant politique et militaire des îles Malouines cesse toute intervention contre les activités des citoyens des États-Unis dans cette zone. L’action de la corvette Lexington a déclenché un incident diplomatique entre l’Argentine et les États-Unis qui s’est terminé par la rupture virtuelle des relations entre les deux pays. 


Pendant son séjour à Buenos Aires, le représentant des États-Unis a noué d’étroites relations avec le chargé d’affaires anglais et leurs entretiens, qui sont documentés dans la correspondance publiée par leurs pays respectifs, montrent comment deux nations puissantes ont uni leurs intérêts, à un moment donné, pour déloger des îles Malouines le jeune pays encore faible.


En 1832, l’Argentine, pour la troisième fois, a peuplé une nouvelle fois Puerto Soledad et y a nommé un nouveau gouverneur civil et militaire.


Mais la décision anglaise était déjà prise : l’Amirauté britannique a ordonné au capitaine Onslow de faire route vers les îles Malouines.


Le 3 janvier 1833, la corvette Clio s’est présentée devant Puerto Soledad. Le petit bâtiment argentin, le Sarandí, y était ancré. Le capitaine anglais a exigé le retrait du détachement argentin. Le rapport de force n’offrait pas la moindre possibilité de lutter, et à cela, il faut ajouter l’effet de surprise. 


Le chef argentin a répondu à la sommation qu’il se retirerait en rendant responsable la Grande-Bretagne de l’insulte et de la violation du respect dû à la République et à ses droits qui étaient bafoués par l’usage de la force, d’une manière tellement inconséquente et sans aucun égard, et il a insisté qu’il allait se retirer mais qu’il ne baisserait pas le pavillon de la terre.


Les Anglais amenèrent le pavillon argentin et occupèrent par la force Puerto Soledad. C’est ainsi qu’a été consommée une spoliation qui constitue un chapitre supplémentaire de l’histoire coloniale. Presque tous les habitants argentins furent expulsés des îles.


Le 3 janvier 1833, près de 60 ans après leur retrait volontaire en 1774, les Britanniques ont perpétré cet acte de force à Puerto Soledad, dans l’île Malouine occidentale, où ils n’avaient jamais séjourné, à aucun moment. 


L’année suivante, ils ont occupé tout l’archipel.


Ce que nous avons décrit expose un fait simple et facile à comprendre. En 1833, la Grande-Bretagne, sans aucun droit, ne pouvait avoir recours qu’à la force pour occuper les îles. Depuis lors, la situation n’a pas changé : la force continue à être le fondement de la présence britannique dans l’archipel.


Comme nous l’avons dit au début de cet exposé, cet acte de force, arbitraire et unilatéral, auquel la République argentine n’a jamais consenti et auquel elle ne consentira jamais, ne peut produire ou créer aucun droit en faveur de la Grande-Bretagne. La réaction des Argentins ne s’est pas fait attendre. La population de Buenos Aires a montré son indignation devant le fait et, dans les îles Malouines, le reste des habitants qui résistaient à l’envahisseur ont été envoyés à Londres pour y être jugés sous différents prétextes et ne sont jamais revenus. Le 15 janvier, le Gouvernement argentin a présenté une réclamation auprès du chargé d’affaires anglais à Buenos aires qui a répondu qu’il n’avait pas reçu d’instructions. Le Gouvernement a insisté à nouveau le 22 janvier et le ministre anglais a persisté dans son attitude passive. Entre-temps, le ministre des affaires étrangères, Manuel V. Massa, a rendu compte des faits, dans une circulaire, aux chancelleries américaines. Il est bon de mettre en exergue la réaction du Brésil qui a demandé à son ministre en Grande-Bretagne d’apporter à son collègue argentin à Londres « la collaboration la plus franche et la plus officieuse pour le succès de sa démarche ». La Bolivie a répondu également qu’elle se trouverait au nombre des premières nations « pour obtenir réparation d’une si grande offense ». 


Le 24 avril 1833,  le représentant argentin à Londres, don Manuel Moreno, après avoir reçu des instructions du Gouvernement de Buenos Aires, a déposé une note de protestation auprès du Gouvernement de Sa Majesté britannique, protestation qu’il a réitérée le 17 juin dans un mémoire de protestation, long et documenté.


Le vicomte de Palmerston y a répondu le 8 janvier 1834 en soutenant que les droits de la Grande-Bretagne étaient fondés sur la découverte originelle des îles et l’occupation qui a suivie celle-ci, arguments qui ont été rejetés par Moreno le 29 décembre 1834. 


Depuis lors, chaque fois que l’occasion s’en est présentée, la République argentine a réitéré sa protestation contre l’acte de force et l’occupation illégale.


Mesdames et Messieurs les délégués, la République argentine, pays qui était indépendant depuis peu, qui manquait des moyens matériels des grandes puissances de l’époque, a réagi avec détermination devant l’outrage. Quelques jours à peine après qu’elle ait été spoliée de Puerto Soledad, elle a commencé à présenter des réclamations. 


Étant donné les distances et les temps difficiles que traversait la Nation, on ne pouvait exiger d’elle une plus grande célérité. La spoliation a suscité une vague d’indignation dans tout le pays et aujourd’hui encore, les Argentins continuent à éprouver ce sentiment de protestation.   


Monsieur le Président, pendant 131 ans, nous n’avons pas arrêté de revendiquer auprès de la Grande-Bretagne, qui fait la sourde oreille, la dévolution de ces îles qui nous appartiennent. Aujourd´hui naît un nouvel espoir pour la République argentine, celui d’obtenir la compréhension et l’appui des Nations Unies dont l’un des plus nobles objectifs est de mettre fin à l’ère coloniale dans toutes les parties du monde. 


L’un des exemples les plus typiques de la politique colonialiste de l’époque est l’affaire des îles Malouines.


À cette occasion, on a abusé d’un pays qui était en train de s’organiser et luttait, comme le font aujourd´hui les nouveaux pays africains et asiatiques, pour son progrès politique et économique. 


Nous nous sommes défendus en nous appuyant sur notre dignité et sur le droit mais nous n’avions pas de force pour nous y opposer. Nos amis, les nouvelles nations d’Amérique latine, elles aussi, étaient en voie de formation et ne pouvaient nous offrir que leur soutien moral. 


Parce qu’elles partageaient notre faiblesse matérielle. Il n’existait pas non plus d’instance internationale devant laquelle nous aurions pu présenter nos réclamations et le Concert européen divisait le monde et ses sphères d’influence selon ses propres intérêts. Ce n’était pas l’ère de la justice mais celle où les grandes puissances avaient recours à la force et la Grande-Bretagne a agi, dans les Malouines, conformément aux modalités de l’époque. 


En 1834, la Grande-Bretagne a soutenu, selon la note de lord Palmerston, que « la découverte et l’occupation qui a suivi celle-ci » constituaient la source de ses droits et elle a ajouté que ces droits avaient acquis une sanction supplémentaire par le fait que l’Espagne lui avait restitué le fort de Port-Egmont en 1771.


Nous avons vu, en ce qui concerne la découverte, que si quelqu’un a aperçu pour la première fois les îles Malouines, il s’agissait de navigateurs espagnols. Outre la réalité historique, le problème juridique doit être examiné à la lumière de l’époque où le problème a son origine et nous devons garder présent à l’esprit que, depuis la fin du XVIème siècle, la règle qui régissait en droit international était que, pour l’acquisition de territoires res nullius, l’occupation était nécessaire et que cette règle primait sur la découverte qui ne confèrait qu’un titre préliminaire et précaire. Ce titre, appelé titre naissant ou titre incomplet (inchoate title) devait être confirmé par l’occupation effective ; au XVIIIème siècle, ni la découverte ni l’occupation fictive ou symbolique n’étaient suffisantes.  


Pour ce qui est de l’occupation, d’abord, on ne peut dire, en aucun cas, qu’elle a suivi la découverte puisque le premier navigateur anglais à qui les Anglais eux-mêmes attribuent d’avoir vu les îles est Davis en 1592, et c’est 174 ans plus tard, en 1766 à peine, que les Anglais s’installent à Port-Egmont. La présence des Anglais, objectée par les Espagnols, n’a existé qu’en un seul endroit, appelé Port-Egmont, de 1766 à 1774, avec la protestation de l’Espagne et les contingences qui en ont découlé, lequel a été abandonné volontairement. La première occupation effective a été celle de la France en 1764, qui a reconnu les droits de l’Espagne et a remis à celle-ci son établissement. De ce fait, l’occupation effective de l’Espagne est antérieure à la présence britannique. Cette occupation a continué pendant les huit années où les Anglais se trouvaient à Port-Egmont et après. On a dit, avec beaucoup de raison, que l’occupation anglaise ne réunit que des caractères négatifs : elle a été illicite, puisqu’elle a violé les traités en vigueur ; elle a été clandestine, c’est-à-dire qu’elle a été tenue secrète jusqu’au moment où les Espagnols sont parvenus à la vérifier ; elle a été tardive, parce qu’elle a eu lieu après l’occupation réalisée par les Français qui l’ont remise à l’Espagne ; elle a été contestée parce que l’Espagne lui a opposé une résistance et finalement une réserve explicite n’a été que partielle puisqu’elle s’est circonscrite à Port-Egmont alors qu’entre-temps l’Espagne possédait Puerto Soledad et tout l’archipel ; elle a été extrêmement brève puisqu’elle n’a duré que huit ans ; et elle a été précaire, puisqu’elle a été abandonnée à partir de 1774.


Alors que l’occupation de l’Espagne a précédé celle des Anglais, qu’elle a coexisté avec celle-ci sans être perturbée et qu’elle a continué après le départ des Anglais. Les arguments de l’Angleterre de 1833 ne font que dissimuler un fait évident, l’utilisation des armes contre un nouveau pays qui était en possession des îles, en vertu de droits qui, en sa qualité de successeur de l’Espagne, étaient indiscutables.


Mesdames et Messieurs les délégués, nous ne sommes pas parvenus en 133 ans à faire sortir la Grande-Bretagne de sa position, affirmée par la force. Mais les temps ont changé et aujourd’hui nous assistons à la fin de l’ère coloniale. C’est pourquoi, la présence britannique dans les îles Malouines est un anachronisme qui doit être éliminé.


L’époque est révolue où les jeunes États n’avaient ni droit de parole ni droit de décision dans les affaires internationales. Mon pays s’est opposé, tout au long de son histoire, à cette façon de conduire les relations internationales et a démontré en permanence son sens des responsabilités et sa volonté de régler par la voie pacifique ses différends internationaux. Les frontières argentines,  presque dans leur totalité, ont été établies par arbitrage, sans jamais recourir à la violence pour résoudre les problèmes territoriaux. 


Qui plus est, en 1933, les États américains, à la Septième Conférence internationale américaine de Montevideo, ont consacré une doctrine fondamentale du droit américain en établissant : « Les États contractants consacrent de façon définitive, comme norme de leur conduite, l’obligation précise de ne pas reconnaître les acquisitions de territoires ou d’avantages spéciaux obtenus par la force, soit que celle-ci consiste en l’emploi des armes, en représentations diplomatiques comminatoires ou tout autre moyen de coercition effective. Le territoire des États est inviolable et ne peut être l’objet d’occupations militaires ni d’autres procédés de force imposés par un autre Etat, soit directement, soit indirectement; ni pour un motif quelconque, ni d’une manière même temporaire. »


Fidèles à cette norme de conduite, nous avons signé en 1945 la Charte des Nations Unies, non seulement en tant que mécanisme pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales, mais en tant que système capable de trouver une solution équitable aux problèmes internationaux, en particulier à ceux qui découlent de l’existence du régime colonial, et à cette même Conférence de San Francisco, la Délégation argentine a formulé une réserve expresse des droits de notre pays sur les îles Malouines.


Depuis les débuts de cette Organisation, l’Argentine a été consciente de l’importance du paragraphe (a) de l’article 73 de la Charte. Dès que la Grande-Bretagne a commencé à envoyer des informations sur les îles Malouines, la République argentine a fait savoir aux Nations Unies, comme elle l’avait fait si souvent dans le passé, sa réserve concernant sa souveraineté sur ce territoire. 


Et ainsi chaque année, par l’intermédiaire des Assemblées générales, l’Argentine a rappelé ses droits sur les îles, établissant clairement que les informations que fournit le Royaume-Unis sur les îles Malouines, Géorgie du Sud et Sandwich du Sud, n’affectent en rien la souveraineté argentine sur ces territoires, que l’occupation qu’exerce la Grande-Bretagne en vertu d’un acte de force n’a jamais été acceptée par le Gouvernement argentin et qu’elle réaffirme les droits imprescriptibles et inaliénables de la République argentine. Pendant ce temps, à l’Organisation des États Américains, mon pays a soutenu que, dans les Amériques, les situations coloniales doivent prendre fin. 


La Dixième Conférence interaméricaine, réunie à Caracas en 1954, a adopté la Résolution 96 intitulée Colonies et territoires occupés en Amérique qui déclare que c’est « la volonté des peuples d’Amérique d’éliminer définitivement le système colonial maintenu contre la volonté des peuples ainsi que l’occupation de territoires ». Elle proclame également « la solidarité des républiques américaines avec les peuples d’Amérique concernant leurs justes revendications en ce qui a trait aux territoires occupés par des pays extracontinentaux ». Et, pour conclure, elle répudie « l’emploi de la force pour maintenir les systèmes coloniaux et l’occupation de territoires en Amérique ».


À partir de 1955, les Nations Unies connaissent une nouvelle vigueur avec l’entrée de nouveaux membres, en particulier les États qui sont le résultat du processus de décolonisation, imposé aux puissances européennes par le nouveau panorama politique mondial. C’est ainsi qu’a fait son apparition une approche différente de notre revendication presque centenaire sur les îles Malouines. 


En effet, lorsque, en 1960, a été adoptée avec notre voix favorable la Résolution, aujourd’hui historique, 1514 (XV) intitulée « Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et peuples coloniaux », la décolonisation s’est accélérée à travers le monde. 


Notre pays a appuyé et continuera à appuyer, avec une attitude claire, sereine et constructive, ce processus de décolonisation qui se produit, en ce moment historique, avec le soutien des Nations Unies. Étant donné que nous sommes nous-mêmes le produit d’un processus d’indépendance similaire, que nous avons mené avec nos propres moyens, nous sommes conséquents avec notre tradition historique et des partisans résolus de l’élimination du régime colonial. C’est pourquoi nous appuyons chaleureusement les résolutions complémentaires de la Résolution 1514 (XV), c’est-à-dire les Résolutions 1654 (XVI), 1810 (XVII) et 1956 (XVIII).


Aujourd’hui, ce Sous-comité III du Comité des Vingt-quatre va se pencher sur la situation des îles Malouines. 


Les îles Malouines se trouvent dans une situation qui leur est propre et qui diffère du cas colonial classique. En fait et en droit, en 1833, elles appartenaient à la République argentine, elles étaient gouvernées par des autorités argentines et étaient occupées par des habitants argentins. Ces autorités et ces habitants ont été expulsés par la violence et il ne leur a pas été permis de rester sur le territoire. 


Au contraire, ils ont été supplantés, pendant ces 131 années d’occupation, par une administration coloniale et par une population d’origine britannique.


À ce jour, la population s’élève à 2.172 habitants et se renouvelle périodiquement dans une importante proportion,  du fait d’un exode constant. Ainsi, en 1962, 411 personnes en sont parties et 268 y sont arrivées ; en 1961, 326 et 244 et en 1960, 292 et 224, respectivement. Ceci démontre qu’il s’agit essentiellement d’une population temporaire qui ne peut être utilisée par la puissance coloniale pour prétendre lui appliquer le principe de libre détermination.


Notre Gouvernement estime, et nous l’avons affirmé ainsi aux dernières Assemblées générales, que ce principe de la libre détermination des peuples, reconnu au paragraphe 2 de l’article 1 de la Charte, doit être considéré dans ces cas exceptionnels à la lumière des circonstances qui conditionnent son exercice. 


À cet égard, nous considérons que le principe de libre détermination serait mal appliqué dans des situations dans laquelle une partie du territoire d’un État indépendant a été séparée de celui-ci contre la volonté de ses habitants, en vertu d’un acte de force perpétré par un État tiers, comme c’est le cas des îles Malouines, sans qu’aucun accord international ultérieur n’ait validé cette situation de fait et lorsque, au contraire, l’État lésé a protesté en permanence contre cette situation. Ces considérations sont encore aggravées lorsque la population originelle a été expulsée par cet acte de force et que des groupes fluctuants de ressortissants de la puissance occupante l’ont remplacée.


Par ailleurs, l’application indiscriminée du principe de libre détermination à des territoires si faiblement peuplés de ressortissants de la puissance coloniale placerait le destin du territoire en question entre les mains de la puissance qui s’y est installée par la force, en violation des règles les plus élémentaires du droit et de la morale internationale.


Le principe fondamental de la libre détermination ne doit pas être utilisé pour transformer une possession illégitime en une souveraineté pleine, sous le couvert de la protection que lui donneraient les Nations Unies.


Cette interprétation rigoureuse du principe de libre détermination est basée précisément sur la Résolution 1514 (XV) dont le but principal, nous ne devons pas l’oublier, est d’en finir avec le colonialisme sous toutes ses formes.


Cette résolution, après avoir affirmé le principe de libre détermination, reconnaît dans son Préambule que les peuples du monde souhaitent ardemment «la fin du colonialisme dans toutes ses manifestations ». Et elle ajoute que « tous les peuples ont un droit inaliénable à la pleine liberté, à l’exercice de leur souveraineté et à l’intégrité de leur territoire national».


La Déclaration, à l’article 2, réaffirme le principe selon lequel «tous les peuples ont le droit de libre détermination ; en vertu de ce droit ils déterminent librement leur statut politique et poursuivent librement leur développement économique, social et culturel».


Mais cet article 2 est conditionné clairement par l’article 6. Celui-ci dit ceci : « Toute tentative visant à détruire partiellement ou totalement l’unité nationale et l’intégrité territoriale d’un pays est incompatible avec les buts et les principes de la Charte des Nations Unies ». Et l’article 7 ajoute, réaffirmant ce qui précède, que «tous les Etats doivent observer fidèlement et strictement les dispositions de la Charte des Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l’homme et de la présente Déclaration sur la base de l’égalité, de la non- ingérence dans les affaires intérieures des États et du respect des droits souverains et de l’intégrité territoriale de tous les peuples.»


Le but de la Résolution, comme le montre clairement son libellé, est totalement conforme à l’interprétation rigoureuse du principe de libre détermination en ce qui concerne la question des îles Malouines. Il faut mettre fin au colonialisme dans toutes ses manifestations, il faut respecter l’unité nationale et l’intégrité territoriale dans l’application de cette Déclaration.


Que celle-ci ne serve pas à justifier les abus perpétrés par le passé contre des pays qui venaient juste d’obtenir leur indépendance.


La Résolution 1654 (XVI), qui a porté création de ce Comité spécial, souligne cette idée quand elle exprime dans son Préambule qu’elle constate avec une profonde inquiétude «que contrairement aux dispositions de l’article 6 de la Déclaration, des actes visant à détruire totalement ou partiellement l’unité nationale et l’intégrité territoriale sont encore perpétrés dans certains pays en voie de décolonisation.»


En Amérique, l’organisation régionale, à la Dixième Conférence des ministres des affaires étrangères, a adopté une résolution établissant la nécessité que les pays extracontinentaux qui possèdent des colonies sur le territoire américain mettent au point rapidement les mesures requises par les termes de la Charte des Nations Unies afin de permettre aux peuples de ces colonies d’exercer pleinement leur droit à l’autodétermination en vue d’éliminer définitivement le colonialisme en Amérique. Mais, gardant présente à l’esprit, tout particulièrement, la situation des États dont l’unité et l’intégrité territoriales sont affectées par des occupations étrangères, elle a déclaré dans cette même résolution qu’elle ne se référait pas à des territoires qui sont l’objet de litige ou de réclamation entre pays extracontinentaux et entre quelques républiques américaines. Cette résolution a été transmise aux Nations Unies. 


L’avenir de ces îles, qui ont été séparées de la République argentine, échappe à toute logique et à toute réalité. Géographiquement, elles sont proches de nos côtes patagoniennes, elles jouissent du même climat et leur économie est similaire à celle de notre Sud. Elles sont enclavées au beau milieu de la plateforme continentale, qui, selon le droit international, depuis les conventions de Genève de 1958, appartiennent de plein droit à l’État riverain. 


Leur développement économique, sur des bases stables, est lié à celui de la République argentine avec laquelle, actuellement, elles n’ont ni communication ni échanges commerciaux directs, en raison de la situation existante. 


Qui plus est, si nous analysons avec soin le document que nous présente le Secrétariat des Nations Unies, fondé exclusivement sur des informations fournies par la Grande-Bretagne, on constate la manière dont se manifeste dans ces îles, sur le plan économique, le système colonial. La propriété de la terre est pratiquement aux mains de la Falkland Islands Company Limited, au conseil d’administration de laquelle, à Londres, siègent des membres du Parlement britannique.


Cette société, que nous n’hésitons pas à appeler monopolistique, possède 1.230.000 acres des meilleures terres, en propriété absolue, sur lesquelles paissent trois cent mille moutons. Le deuxième propriétaire le plus important est la Couronne britannique qui détient 56.500 acres. Cette société, avec ses filiales, contrôle tout le commerce d’exportation et d’importation. Le monopole de la laine, la principale richesse, est entre ses mains.

La domination britanniques sur les îles Malouines, non seulement est contraire à la Charte des Nations Unies, mais crée une situation stérile dans un territoire qui pourrait jouir d’un essor économique plus important s’il était uni au pays auquel il appartient par la nature et par le droit. Les statistiques de 1912 qui indiquent qu’il y avait, cette année-là, 2.295 habitants dans les îles Malouines et le fait que la population est restée stationnaire depuis lors, en sont la preuve. 

 Selon le recensement réalisé le 18 mars 1962, 2.172 habitants vivent dans les îles. C’est la seule famille humaine des Amériques qui diminue au lieu d’augmenter. 

Mesdames et Messieurs, le Royaume-Uni n’a pas de titres pour rester dans les îles et le sentiment de notre époque ne lui offre pas, non plus, de base pour cela. 

Pour conclure cet exposé, permettez-moi de résumer la pensée du Gouvernement argentin, lequel est l’expression du sentiment unanime de son peuple:

1)
La République argentine réclame fermement le rétablissement de son intégrité territoriale moyennant la dévolution des îles Malouines, Géorgie du Sud et Sandwich du Sud dont la Grande-Bretagne s’est emparée par un acte de force. C’est la seule solution qu’impose la justice. La République argentine, respectueuse des droits fondamentaux de l’homme et des obligations découlant de la Charte des Nations Unies, prendra tout particulièrement en considération le bien-être et les intérêts matériels des actuels habitants des îles Malouines. De la même façon que, sous la protection des garanties qu’accorde notre constitution, des hommes du monde entier, de toutes les races et de toutes les croyances religieuses, se sont intégrés à la vie de la Nation.

2)
La République argentine n’acceptera pas, toutefois, que le principe de libre détermination soit dénaturé par une application propre à consolider des situations qui sont le produit d’un anachronisme colonial, au détriment de ses droits de souveraineté légitime sur les îles. 

L’outrage de 1833 nous donne le droit d’exiger au Royaume-Uni qu’il étudie ce différend avec réalisme et dans l’indispensable perspective de l’avenir; de cette manière, il mettra en application, une fois de plus, son incontestable génie politique. 

Churchill et Roosevelt ont déclaré, le 14 août 1941, sur la côte de l’océan Atlantique: «…et nous désirons que les droits souverains et l’indépendance soient rendus aux peuples qui en ont été dépouillés par la force.»  

Mesdames et Messieurs les délégués, je peux vous assurer que l’Amérique latine tout entière se joint résolument à votre détermination d’éliminer les derniers vestiges du colonialisme qui sont  encore enclavés dans ce Continent.
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Je vous remercie, Monsieur le Président.
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